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			Préface

			Pour toute entreprise, quels que soient son secteur d’activité, son âge ou sa taille, le partage des connaissances et des savoirs au sein de son organisation est indispensable pour garantir son évolution, sa performance, sa pérennité.

			Il ne suffit pas de détenir ce savoir, il est également indispensable de définir et d’organiser son partage et son actualisation permanente. Ce besoin est d’autant plus sensible dans des entreprises sur des marchés porteurs, à turnover de personnel élevé, à forte technicité et expertise…

			Ce débat n’est pas récent, le sujet est vaste (que représentent le savoir et la connaissance pour une entreprise ?), le contexte économique a évolué, les offres d’outils et de méthodes ont explosé dans notre monde X.01. Alors comment s’y retrouver ?

			Virgile Lungu, de par son expérience de consultant ayant accompagné des entreprises en vue d’une meilleure maîtrise de leur management, a pu aussi bien constater ces attentes et ce besoin, que tester et promouvoir la démarche de Knowledge Management, ainsi que les méthodes et outils qu’il expose dans ce livre.

			Pour une entreprise comme La Poste, que ce soit par la diversité des activités qui composent le groupe, ou par l’organisation et la taille qui la caractérisent, est très sensible et sensibilisée à cette problématique. Cette nécessité de partager, de construire des éléments de référence, fiables, de qualité, accessibles… a donné lieu à différents projets au sein de l’entreprise, notamment sur le système d’information du groupe et son évolution, ainsi que sur les problématiques de connaissances clients.

			Lors de la mise en œuvre de la démarche de Knowledge Management à La Poste, nous avons pu constater que la complexité de ces projets est renforcée par une attente et un besoin pas toujours compris et partagés par l’ensemble des acteurs (peur de perte de pouvoir lié au partage, sentiment de perdre du temps pour le sachant…), complexité accentuée par un niveau hétérogène de maturité sur ces problématiques dans l’entreprise, par une difficulté à « vendre » ce type de projet aux décideurs et aux dirigeants qui attendent un retour sur investissement rapide, difficile à quantifier et à mettre en évidence, puisque c’est une démarche et de nouveaux modes de travail qui se construisent dans la durée et en accompagnement d’une stratégie d’entreprise.

			Virgile Lungu à travers ce livre, reflet de son expérience, permet à chacun d’appréhender les principes et fondamentaux d’une démarche de Knowledge Management, de construire son projet, de le porter, d’accompagner et de réussir sa mise en œuvre en fonction de son propre contexte, en illustrant à travers des cas concrets les meilleures pratiques et les pièges à éviter.

			Évelyne MERMET

			Directeur des Domaines Méthodes et Systèmes d’Information Achats Groupe La Poste

			
				
					Voir la note page 15 pour une définition des mondes 1.0, 2.0, 3.0 et 4.0.

				

			

		

	
		
			Introduction 

			Ce livre s’adresse à toute personne qui, à un moment, a voulu, veut ou voudra être acteur dans l’ingénierie des connaissances et dans la gestion du patrimoine des savoirs de son entreprise.

			L’objectif principal que je me donne est de vous présenter de manière concrète et utile comment identifier et exploiter les facteurs clé de réussite.

			Les actifs stratégiques les plus importants pour l’entreprise sont immatériels. Ils sont essentiellement composés de savoirs. Ils représentent des leviers de performance pour l’entreprise.

			La réévaluation permanente de la position stratégique de l’entreprise est la condition indispensable pour composer dans chaque situation l’architecture la plus pertinente de ses actifs immatériels (positionnement stratégique dynamique).

			Ce n’est pas la détention, mais le partage de connaissance qui est créateur de valeur pour l’entreprise, comme disait Socrate (-470 à -399) : « Le savoir est la seule matière qui s’accroît par le partage ».

			La mise en place d’une philosophie Knowledge Management nécessite une vision dans un système de référence avec les axes (espace, temps et socioculturel2) et avec une démarche « start small, think big and build quickly ».

			
				
					Espace : territoire sur lequel exerce l’entreprise, que cela soit au niveau régional, national ou mondial.

					Temps : stratégie de développement de l’entreprise avec des visions à long terme, à moyen terme et à court terme.

					Socioculturel : cartographie des acteurs internes de l’entreprise dans leurs relations avec les parties prenantes internes et externes.

				

			

		

	
		
			Chapitre 1

			En quoi consiste le Knowledge Management et à quoi sert-il ?

			Dans la grande majorité des cas, le Knowledge Management répond à une nécessité, celle de rendre l’entreprise plus compétitive, plus réactive, de réduire le laps de temps entre l’idée, l’innovation, la réalisation du produit et des services ainsi que leur cycle de vie sur le marché.

			L’origine du Knowledge Management découle aussi de plusieurs constats :

			- sensation de réinventer la roue dans des cas opérationnels qui font partie des activités historiques de l’entreprise ;

			- situation de blocage suite au départ d’un collaborateur « clé » (changement d’entreprise, retraite, congés, etc.), que j’appellerai nœud de connaissances ;

			- impuissance devant la longueur des délais dans la prise de décision au niveau hiérarchique ou administratif ;

			- difficultés de communication ou de rassemblement de tous les interlocuteurs d’un même projet ;

			- difficultés de convergence des compétences autour d’un nouveau projet ;

			- difficultés d’accéder au bon interlocuteur pour avancer sur un point précis…

			Le Knowledge Management n’est pas une solution miracle mais c’est devenu une nécessité pour les entreprises d’aujourd’hui, surtout pour celles qui voudront continuer à rester dans la course… demain.

			Par voie de conséquence, la Connaissance devient le facteur de développement et de succès le plus important pour les entreprises… 

			Comme discipline, il puise ses origines dans les principes de l’organisation apprenante, de l’information, de la donnée et de la systémique, pour avoir de nos jours une place reconnue parmi les sciences de gestion de l’économie d’entreprise (voir dans la webographie MIKS Master, management des systèmes d’information et de connaissance (SIC)).

			De façon générale les études indiquent que les entreprises ayant mis sur pied des initiatives en gestion des connaissances ont une meilleure performance globale que leurs concurrents, un rythme plus élevé d’introduction d’innovations de produits et de procédés, une plus grande proportion du volume d’affaires générée par les nouveaux produits et une plus grande réactivité par rapport au marché.

			En quelque sorte c’est compréhensible. Le partage réfléchi et industrialisé de l’information permet d’éviter les écueils :

			- apprendre tardivement que votre collaborateur piétine depuis trois semaines sur un dossier et qu’il est dans la limite de ses compétences pour avancer, quand vous, avec un simple coup de fil, pouvez débloquer la situation ;

			- intervenir d’une manière intempestive dans le déroulement d’un processus en entraînant la démotivation des équipes ;

			- gérer d’une manière aléatoire l’affectation des tâches à des ressources (éviter les erreurs de casting).

			
				
					
				
				
					
							
							Présentation théorique des concepts, termes, démarche, méthodologie

						
					

				
			

			L’entreprise reste un miracle de la vie car l’évolution continue et rapide de la société ces cinquante dernières années a contribué au développement de son incroyable capacité à s’organiser pour atteindre des objectifs smart3.

			Un des principes fondateurs de l’entreprise est la création d’emplois.

			Les personnes qui les occupent, par leur implication au quotidien, participent à son enrichissement continu qui assure sa croissance.

			Sa pérennité est dépendante du lancement des nouvelles activités.

			Avec un souci permanent de création de valeur ajoutée, dans chaque organisation nous retrouvons une cellule de veille qui, en coordination avec le service de Recherche et Développement a comme tâche stratégique la proposition des orientations auprès de la Direction Générale.

			Ces orientations se traduiront par des directives, qui à leur tour, donneront naissance aux projets d’entreprise avec une diffusion et un déploiement dans son intégralité.

			Tel un organisme vivant, l’entreprise a trouvé le bon fonctionnement, qui lui permet de s’adapter sur un marché dynamique, complexe, sensible et toujours évolutif.

			Quand nous parlons « nouvelles activités » nous pensons immédiatement à de « nouvelles embauches » et à l’accompagnement dans des évolutions de carrière.

			Cette chaîne de valeurs est le moteur nécessaire à la propulsion du cercle vertueux de l’innovation et de la compétitivité.

			Rappelons d’abord les notions de base. La revisite de ces termes simples, peut-être même tombés en désuétude (dans cette période de crise4), permettra de bâtir un langage partagé tout au long des prochains chapitres.

			C’est la raison pour laquelle j’aborderai, plus loin, les concepts suivants  :

			- donnée ;

			- information ;

			- connaissance ;

			- formalisation et documentation pour une mise à disposition auprès des collègues de travail ;

			- patrimoine des savoirs (certificats, labels, brevets) ;

			- capital des talents (faire, être, devenir).

			Ils ouvriront des pistes de réflexion concernant les pratiques appliquées mécaniquement au quotidien et le besoin d’en intégrer des nouvelles et donc de faire évoluer les grilles d’analyse interne :

			- par quelle modélisation interventionniste ou naturelle existent-elles ?

			- par quelles actions sont-elles actuellement évaluées et pourront-elles évoluer ?

			Définition des termes, leurs différences et origines

			Le Knowledge Management s’est cristallisé comme philosophie il y a plus d’une soixantaine d’années suite à l’intérêt porté au capital humain dans l’entreprise5.

			Il devient de plus en plus important pour les entreprises quels que soient leur activité, secteur, domaine ou zone géographique, de mettre en place des pratiques qui couvrent à la fois la gestion des savoirs et  l’ingénierie des connaissances.

			Cette philosophie peut se définir comme une approche qui tente de manager des items aussi divers que pensées, idées, intuitions, pratiques, expériences émises par des personnes dans l’exercice de leur profession.

			C’est également un processus de création, d’enrichissement, de capitalisation et de diffusion des savoirs qui implique tous les acteurs de l’organisation, en tant que consommateurs et producteurs.

			Il suppose que la connaissance soit captée là où elle est créée, partagée  par la suite et finalement appliquée à un processus d’entreprise si possible en temps réel.

			Pour résumer, le Knowledge Management devrait répondre à l’attente des acteurs de l’entreprise, c’est-à-dire « apportez-moi l’information dont j’ai besoin, au moment où j’en ai besoin, et si possible sans que j’en fasse la demande ».

			L’évolution du capitalisme industriel vers le capitalisme cognitif (voir dans le glossaire) dans le début du 20e siècle a fait apparaître trois initiatives de gestion des savoirs :

			- le mouvement Taylorien et la naissance du bureau des méthodes ;

			- la reconnaissance des savoirs scientifiques qui conduit à la création des départements de Recherche ;

			- la naissance des services fonctionnels associés à des savoirs de management.

			Dès la fin des années 80, des conférences sur la gestion des connaissances ont fait ressortir quelques points sur la transformation de l’entreprise à travers le processus de management des connaissances.

			Si l’on regarde ces dernières années (de 2009 à nos jours), c’est un saut qualitatif qui s’est produit avec les outils collaboratifs X.06. Ils portent le Knowledge Management et l’esprit de coopération directement au cœur des pratiques, des attentes, et de la vie même des entreprises.

			Si l’on ajoute les outils de visualisation, comme le « mind mapping », c’est le fonctionnement cognitif que cela soit au niveau individuel ou collectif qui change.

			Les systèmes d’information et le management accueillent ces nouveaux outils qui facilitent l’usage, le partage et l’exploitation du savoir pour répondre à des enjeux d’entreprise.

			Tout d’abord, le Knowledge Management a un rôle important à jouer dans l’entreprise pour préserver les connaissances, les garder et les utiliser au mieux pour éviter de les perdre.

			La connaissance a une valeur immatérielle, c’est un capital intellectuel volatile et on doit pouvoir la quantifier. Elle est dorénavant considérée comme une richesse et non plus comme une source de coût. La redéfinition des valeurs de l’entreprise est en train de s’opérer, même si la tâche peut s’avérer longue.

			Il faut revoir la définition de la recherche collaborative, avec ses initiatives qui doivent être prises en compte.

			De ce point de vue, le départ d’un employé est une perte sèche des connaissances, avec un avantage opérationnel passé à la concurrence7. La seule façon de répondre au problème est d’offrir une place stratégique au service support Ressources Humaines dans l’entreprise, dans le cas cité, lui donner tous les moyens pour évaluer la perte du savoir lors du départ d’un collaborateur et les effets qui en découlent. Une communication transparente entre le service support de Gestion des Ressources Humaine et le système de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences est essentielle et, par ailleurs, prévue par la loi depuis 2005.

			Car nous n’avons jamais de montée en compétences sans un processus préalable de transfert des connaissances.

			L’entreprise doit arriver à prendre en compte l’intégralité de sa chaîne de production, allant des fournisseurs jusqu’aux clients, voire même des concurrents, comme source de connaissance (par exemple, au moment du rachat d’un concurrent important la nomination d’un « corporate knowledge manager » est une action normale).

			L’implémentation du Knowledge Management en tant que concept et pratique managériaux apparaît comme une réponse aux changements économiques, technologiques et organisationnels survenus au début des années 90.

			La prise en compte de ces facteurs dans leur globalité (avec leurs interdépendances et implications dans la gestion des risques) fit ressortir l’importance du renversement paradigmatique en stratégie qui compléta :

			- la vision (SWOT) basée sur l’analyse du secteur (diagnostic externe) et estimation des forces et faiblesses (analyse interne) ;

			- la vision basée sur les ressources et compétences de l’entreprise ;

			- et par là même permit et accompagna l’apparition des nouvelles formes organisationnelles en réseaux pour élargir la palette de l’offre, croître l’avantage concurrentiel et la force de frappe du nouveau composant/conglomérat/consortium.

			Le Knowledge Management fait appel aux concepts de sciences sociales et économiques (l’information utile est détenue par l’employé ; la nouvelle offre est le résultat d’un partenariat), aux modèles organisationnels (la gestion des flux pour assurer l’accès à l’information) et dépend des systèmes d’information et de communication (satellite oblige).

			Le salarié (en tant qu’acteur, producteur, réalisateur, spectateur et consommateur) est redevenu l’élément central du projet, en occurrence de Knowledge Management.

			Et en avançant sur le sujet nous saisissons une arrière-pensée de permanence.

			Comme tout est articulé autour de l’Homme, tout est inscrit dans la durée. Le projet déployé s’inscrit dans la démarche de l’amélioration continue qui est permanente.

			C’est donc au « knowledge-manager » de faciliter les interactions entre les collaborateurs pour fluidifier la circulation des connaissances grâce aux prouesses des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC).

			La Gestion des Connaissances (Knowledge Management) est un sujet assez sensible car il côtoie plusieurs domaines et réfère à plusieurs tabous comme :

			- le management ;

			- la mise en concurrence des entités du même groupe ;

			- le cloisonnement des collaborateurs du même service ;

			- l’information (généralement il s’agit de communication à sens unique = > descendante) ;

			- la rétention d’information (souvent utilisée comme véritable outil de travail du manager et de valorisation au sein d’une équipe en se rendant indispensable) ;

			- la gestion des compétences et plus globalement les RRH (Relations et Ressources Humaines) ;

			- le système de gratification et d’évaluation en fin d’année ;

			- la connectivité des applications au sein du système d’information et d’informatique, les interactions des acteurs MOA (maîtrise d’ouvrage) et MOE (maîtrise d’œuvre).

			Autant de territoires acquis, de décisions validées et de prises de positions qu’il va falloir en quelque sorte remettre en cause pour une plus grande efficacité collective, ou plus simplement dit, pour le bien-être de la société – entreprise.

			Tout au long de ce livre vous trouverez des croquis sur les facettes de la gestion du patrimoine des savoirs et de l’ingénierie des connaissances qui peuvent être une des réponses à la valorisation d’une entreprise, voire un rappel de sa raison d’être.

			Présentation des pratiques existantes dans les entreprises et des orientations Knowledge Management

			Dans toute entreprise, qu’il s’agisse d’un grand groupe ou d’un cabinet de conseil, les pratiques de gestion de la connaissance existent.

			C’est un chef de service, responsable opérationnel, qui a mis en place des procédures de travail pour préserver, mettre à disposition et enrichir les connaissances de ses collaborateurs comme :

			- lors de chaque lancement d’un nouveau projet (de la réponse à une consultation jusqu’à la mise en place d’un partenariat ou d’une acquisition) créer un dossier avec une arborescence prédéfinie sur le serveur ;

			- valider avec les administrateurs réseaux l’espace disponible sur le serveur, la gestion des habilitations ;

			- communiquer avec l’équipe des collaborateurs pour faire ressortir les retours d’expérience et les mettre à la disposition sur un répertoire bibliographique.

			Par la suite, d’un point de vue structurel, il n’y a pas vraiment un mode de travail standard.

			Avant toute chose, il faut savoir qu’il existe deux orientations dans une démarche Knowledge Management : celle qui privilégie les FLUX et celle qui privilégie le STOCK.

			Mais comment s’y prendre ?

			Est-ce que je dois favoriser une logique de flux ou une logique de stock ? Et qu’est-ce que cela peut m’apporter au quotidien, moi qui suis manager, collaborateur, partenaire, utilisateur ou bien stagiaire et dont la mission sera de sensibiliser des commanditaires sur la nécessité d’une démarche de gestion des connaissances ?

			L’une et l’autre sont complémentaires, voire globales. Nous sommes sur une des deux démarches, mais j’applique également, en partie, l’autre orientation.

			Privilégier les FLUX revient à privilégier les interactions entre les individus ; considérant que la connaissance, pour être utile, doit circuler entre les individus, s’enrichir au fil de l’eau en passant d’un contexte à un autre pour servir au mieux le collectif. Cela peut se matérialiser entre autres par la mise en place d’une COP (Community Of Practices, Communauté des pratiques).

			Privilégier le STOCK, c’est focaliser la démarche sur le « document », la « ressource » et la richesse de son contenu. C’est essayer de faire sortir de la tête des individus leurs connaissances et de les retranscrire sur « papier » - numérique si possible - afin d’en faciliter l’accès et la circulation.

			Les deux approches possèdent des avantages et des limites.

			L’une et l’autre se côtoient généralement lors d’une démarche globale de Knowledge Management. Mais pour commencer la mise en place de la démarche dans une entreprise il faut effectuer un premier choix et surtout commencer par ce que l’on appelle un « projet pilote », un « projet test », voire un « projet fondateur ». C’est-à-dire… commencer petit.

			Pour bien commencer une démarche projet dans le domaine de la gestion des connaissances, il faut sortir la tête de l’eau et commencer par « réfléchir ».

			Réfléchir pour se permettre de prendre du recul par rapport à l’organisation et à son environnement.

			Réfléchir pour dissiper les incompréhensions et les malentendus. La notion de Knowledge Management a fait sourire beaucoup de monde comme les financiers que l’on a voulu duper en leur expliquant qu’un « return on investment » peut être calculé sur un projet Knowledge Management.

			Tout en oubliant de leur parler du patrimoine informationnel de l’entreprise qui réside dans la maîtrise de la connaissance et qui reste difficile à estimer au cours du jour (comme une action en bourse) ou du Potentiel Humain qui par la mise à disposition des collaborateurs d’une plate-forme partagée peut augmenter leur niveau de maîtrise sur des domaines d’expertise par une montée en compétences, toujours très insaisissable d’un point de vue comptable.

			Réfléchir seul, mais surtout à plusieurs grâce notamment aux nombreuses méthodes participatives (brainstorming, table ronde, focus group, etc.). Il est donc difficile pour les entreprises de savoir comment mettre en œuvre un tel projet.

			Si un état des lieux s’impose avant de se lancer corps et âme dans un projet Knowledge Management, je suggère un petit travail préalable qui vous servira tout du long de vos démarches :

			1. Se créer une Foire Aux Questions sur l’opportunité du projet Knowledge Management (avant dans les entreprises il existait une boîte à idées, de nos jours cette étape est formalisée par « l’étude d’opportunité » et par sa cousine « l’étude de faisabilité »).

			2. Préparer un argumentaire informel pour sensibiliser les acteurs potentiels du projet dans des circonstances qui ne sont pas officielles (hors réunion, de préférence lors d’un échange en face-à-face).

			La Foire Aux Questions permet de se poser des questions simples sur l’opportunité et la faisabilité d’un projet Knowledge Management car la plupart du temps vous devrez justifier le projet et de réassurer les acteurs impliqués.

			L’argumentaire permet quant à lui de répondre à ces différentes questions de manière pertinente. On devrait toujours posséder le meilleur argument pour vendre son projet lorsque l’on croise dans un ascenseur un décideur influent (le futur sponsor du projet…). S’y préparer permet de rester concis, de montrer sa maîtrise du sujet et de crédibiliser son projet.

			Pour un chef de projet c’est la première question qu’il doit se poser. Le sponsor est la personne qui parraine le projet, qui le défend auprès de la Direction Générale dans les moments critiques, qui est impliqué personnellement dans la réussite du projet. Cette personne est un décideur reconnu dans l’entreprise.

			Aujourd’hui, avec le recul et l’expérience partagée par les experts, de nombreux dirigeants ne sont pas restés longtemps insensibles aux projets de gestion des connaissances.

			Mais il faut avouer que la plupart imaginent ce type de projet comme étant de « trop » grande envergure, un gouffre par rapport à la trésorerie (un peu quand même) et sans l’avouer ne savent pas forcément comment s’y prendre.

			Cependant la maturité des technologies et des pratiques Knowledge Management d’une part, et la prise de conscience des décideurs d’autre part, amènent les entreprises à multiplier les initiatives dans le domaine des connaissances pour gérer le capital intellectuel avec une approche résolument humaine.

			La multiplication des communautés de pratique en est une preuve tangible.

			Et surtout ne pas oublier de définir :

			- quelques règles de gestion des habilitations (droits des profils, architecture de l’application, compatibilité entre les solutions…) et d’accessibilité aux thèmes ;

			- les règles d’utilisation et de rédaction des modules ;

			- leur personnalisation du contenu et bien entendu leur réutilisation ;

			- les accès et utilisation des contenus ;

			- des fonctionnalités pour la planification des séances d’échanges (virtuelles, en temps réel ou en décalé, en face-à-face téléphonique ou physique) ;

			- les standards pour assurer la connectivité entre système d’exploitation, bases des données, type de fichier, conversions, serveurs…

			Pourquoi mettre en place un système de gestion des connaissances ?

			Les objectifs sont de diverses natures :

			- faire reconnaître et protéger le savoir de l’entreprise ;

			- identifier les connaissances et les compétences de l’entreprise qui existent ailleurs qu’entre ses murs ;

			- apprendre comment améliorer la mémoire transactionnelle (qui sait quoi, comment, où et quand ?) ;

			- faciliter la chasse de la métonymie (éviter toute relation de substitution ou d’appropriation même involontaire) ;

			- créer les connaissances nécessaires au développement de l’entreprise ;

			- développer les connaissances et monter les compétences existantes,

			- reconnaître les communautés de partage de pratiques responsables du succès de votre entreprise, les encourager ;

			- améliorer l’accessibilité à ces connaissances et partager les siennes tout en créant de la valeur.

			Pour celles et ceux qui ont déjà lancé ou veulent lancer une activité, le savoir historique de l’entreprise permet de revisiter son offre initiale et la comprendre pour créer dans la continuité. En tant que directeur opérationnel d’un centre des profits, ils portent ou ont porté une partie de l’offre de l’entreprise. La mise en place d’une application Knowledge Management permet d’avoir une vision globale de l’offre de l’entreprise et garantit, lors du lancement des nouvelles activités, de rester en cohérence avec les valeurs de sa structure.

			C’est un exercice très difficile pour un excellent réalisateur, producteur, créateur d’offre, mais avec un faible potentiel commercial (raison pour laquelle un entrepreneur est le commercial numéro un de son entreprise).

			Oui, pratiquement toutes les sociétés sont commerciales, à but lucratif, productif. Ce qui oblige le dirigeant à « marketer » et à « packager » son offre. Et bien sûr, par la suite, à la défendre et à la protéger.

			Son offre existe-t-elle déjà sur le marché ? Est-ce une première ? Détient-elle le monopole ? Pour encore combien de temps ?

			Car si les mêmes compétences nécessaires à la fabrication du produit ou à la réalisation de l’offre de service existent ailleurs, elle ou lui (dirigeant d’un centre de profits) devra disposer des compétences pour construire sa stratégie de différenciation concurrentielle (exercice qu’il est supposé avoir déjà fait lors de ses années passées en Master Business Administration ou dans une grande École de Commerce).

			Avec sa carte des compétences il identifie les connaissances requises et monte son équipe tout en définissant les pratiques à mettre en place pour faciliter les flux d’informations nécessaires aux échanges. C’est son travail, il devra rendre des comptes.

			Car le porteur d’un projet Knowledge Management a déjà réalisé sa propre carte des compétences avec dans la partie « requises » : comprendre très vite, assimiler, intégrer et transformer, ajouter de la plus-value pour son entreprise, gérer toutes les interactions avec les communautés de partage des pratiques.

			C’est comme définir une politique de communication avec comme enjeux les savoir-faire de son entreprise. En bout de chaîne la gloire, si tout est bien géré.

			Car une gestion du patrimoine des savoirs en symbiose avec la stratégie d’entreprise se montre payante à long terme :

			- 80 % des décideurs considèrent qu’elle contribue à l’acquisition d’un avantage compétitif ;

			- 75 % des décideurs pensent qu’elle permet de définir une politique marketing plus efficace et améliore l’efficacité de la relation client (étude KPMG, 2000) ;

			- 78 % des décideurs estiment qu’ils passent à côté d’opportunités commerciales faute d’exploiter les connaissances existantes ;

			- 70 % des entreprises recourent à la gestion des connaissances pour renforcer la qualité des processus opérationnels et fonctionnels ;

			- 67 % d’entre elles y ont recours pour réduire les coûts ;

			- 26 % le font pour diminuer l’exposition aux risques propres à l’entreprise (étude KPMG, 2002-2003).

			Depuis 2015, le cabinet KPMG propose une offre de services autour de la Busines Intelligence et du Knowledge Management (voir webographie).

			Loin d’être négligeable, la moitié des décideurs estime que la pratique du Knowledge Management permet de faire progresser leurs collaborateurs, ce qui, dans le climat social actuel, devient une priorité pour les entreprises françaises8 :
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			Il y a, bien entendu, des études de marché qui vous diront le contraire (à titre d’exemple : « Winning through knowledge - How to succeed in the knowledge economy » de Lucia Dore, étude réalisée par Xerox Industry Solutions & Services et Institute of Financial Services). Je vous laisse la liberté de valider la pertinence des freins le plus souvent cités dans la mise en place d’une gestion des connaissances :

			- 50 % des personnes interrogées déclarent ne pas percevoir les avantages de la gestion des connaissances ;

			- 37 % des personnes interrogées considèrent que la diversité des formats et des endroits où se trouvent les sources de connaissance demande une gestion et une organisation trop complexes ;

			- 32 % des interviewés citent l’absence de volonté des collaborateurs de partager les informations, comme frein difficilement franchissable  ;

			- pour 29 % d’entre eux la crainte de la divulgation d’informations concernant un client ou un compte est également considérée comme un obstacle significatif.

			La gestion du savoir au service des collaborateurs et au renforcement de l’esprit d’entreprise

			Un service support aux collaborateurs doit, avant tout, apporter des règles claires, simples et compréhensibles pour faciliter la détection des opportunités et alerter quand une zone de risque est atteinte.

			En matière de maîtrise des risques, le trésor à exploiter, c’est l’expérience des collaborateurs et leur mémoire vive ; connaissances souvent tacites, au moins autant que le savoir des experts et leurs analyses, qui uniquement à travers des livrables comme les rapports ou les études se transforment en connaissances plus explicites.

			Le management des connaissances n’est pas une méthode de maîtrise des risques, néanmoins une entreprise qui gère bien ses connaissances disposera d’une approche qui lui permettra d’appliquer plus facilement et avec plus de succès les procédures d’analyse et de contrôle des risques.

			Les déclencheurs d’une prise de conscience peuvent être assez différents :

			- soit il s’agit d’une contrainte législative et réglementaire, perçue initialement comme un obstacle à l’innovation, au développement, et le plus souvent des experts vont s’en emparer pour continuer à veiller à la bonne conformité des installations et pour mettre en œuvre des améliorations, lanceront un projet Knowledge Management ;

			- soit elle arrive dans un élan d’innovation, avec comme objectif de retrouver l’avantage concurrentiel, une occasion de redynamiser les connaissances collectives et de souder les équipes, voire une opportunité pour créer ou renforcer les réseaux de l’entreprise avec ses clients, ses fournisseurs et ses compétiteurs ; elle est alors l’affaire de tous et doit être confiée à des managers qui animeront ce qui fera partie intégrante de la stratégie de l’entreprise.

			Pour une entreprise les enjeux sont identifiés très en amont :

			- assurer la cohérence entre les différents départements de l’organisation ;

			- évaluer en temps réel la création de la valeur ;

			- la protéger pour garantir la pérennité de l’entreprise ;

			- accroître la réactivité du système d’information ;

			- réduire les coûts d’administration, de maintenance et d’exploitation.

			Pour bénéficier d’une bonne exploitation d’un outil de gestion de la connaissance, quelques facteurs clés de succès sont à respecter :

			- définition des axes de restitution ;

			- anticipation des principes de gestion (qu’il s’agisse du support ou des habilitations) ;

			- identification des restrictions des informations ;

			- conception des outils connexes.

			Assez vite des services peuvent être partagés en créant de la valeur :

			- worflows administratifs : flux d’informations qui répondent à des fins administratives (de l’acceptation d’un devis au règlement de la facture finale) ;

			- gestion des habilitations ;

			- workflows métier : flux d’informations qui permet de mener mon activité, faire mon métier (de la validation d’une demande entrante d’intervention au règlement de la facture finale en passant par la rédaction de la capitalisation de l’expérience qui alimentera les informations reprises dans une plaquette commerciale) ;

			- reporting groupe : dans le cadre du pilotage d’une activité j’utilise un tableau de bord qui est alimenté par des indicateurs qui à leur tour seront remontés dans des tableaux pour réaliser le reporting (rapport d’activité auprès du personnel, actionnaire…).

			Bien entendu comprendre quels sont les risques :

			- si l’on fait ;

			- si l’on ne fait pas ;

			- si l’on reporte.

			Le Knowledge Management et la propriété intellectuelle ont, par définition, deux approches différentes et dans la plupart des structures sont portées par des acteurs différents (« knowledge manager » et juriste d’entreprise ou avocat des affaires).

			Les « knowledge managers » ont en général un niveau initial d’études Bac + 5 en information/communication, recherche documentaire ou sciences humaines. Ils peuvent être rattachés au service communication ou directement à la direction stratégique et opérationnelle.

			La fonction existe depuis longtemps dans le secteur de l’industrie, mais se développe aujourd’hui dans tout type d’organisation, engagée d’une manière volontaire à mieux gérer ses savoirs.

			Cette fonction s’exerce également dans les cabinets de conseil ou les organisations scientifiques.

			Selon sa formation initiale, il est possible d’évoluer vers d’autres métiers de l’information comme la gestion de projet, le conseil ou les systèmes d’information.

			Le « knowledge manager » mène à bien des missions qui s’articulent autour de quatre axes :

			1. La mise en place d’un projet de gestion des connaissances :

			- recensement des connaissances et des processus de l’entreprise ;

			- évaluation des besoins, aide au choix des outils et conseil sur la gestion du projet ;

			- assistance à la maîtrise d’ouvrage et à la rédaction du cahier des charges.

			2. L’animation des processus :

			- création et animation de réseaux de contributeurs et communautés de pratiques ;

			- formation des contributeurs et identification des experts ;

			- intégration de la démarche Knowledge Management dans les processus.

			3. La gestion du contenu et l’ingénierie des connaissances :

			- capitalisation, traitement, et archivage des connaissances ;

			- conception de procédures, de guide, pour capitaliser les expertises de l’organisation.

			4. La surveillance de la démarche Knowledge Management :

			- évaluation de la démarche et de ses incidents ;

			- veille technologique.

			L’interdépendance entre le Knowledge Management et le droit de la Propriété Intellectuelle

			Quand je suis dans un projet Knowledge Management, mon devoir est de prévoir une application qui intègre la gestion de la propriété intellectuelle. Sur ce domaine applicatif le juriste argumentera ses conseils qui seront utiles dans la prise de décision.

			On demande au manager de mettre en place une politique efficace de gestion de l’ingénierie des connaissances et au juriste de s’assurer que l’ensemble des actions proposées plus haut se fait dans le respect des textes législatifs.

			Au quotidien, la concertation du manageur (qui gère le projet Knowledge Management) avec le juriste (qui analyse les méandres législatifs en vigueur) devient alors l’une des clés du succès du projet par un enchérissement mutuel.

			Le droit de la propriété intellectuelle est un domaine complexe, laissant une place à des interprétations subtiles, à des argumentations divergentes. C’est ce qui fait la richesse intellectuelle de cette matière, et l’importance du rôle des spécialistes.

			Mais c’est aussi ce qui rend difficile les arbitrages entre deux points de vue d’experts, pour l’appréciation de la validité d’un brevet, d’un risque de confusion entre deux marques, de la ressemblance entre deux modèles…

			Pour l’homme de droit, le cas qui lui est soumis c’est une occasion de montrer ses compétences sous la forme d’une consultation mettant en avant la complexité de la matière, les subtilités de l’interprétation des textes de loi, les fluctuations de la jurisprudence.

			Impossible de répondre de façon catégorique, et sans de longs développements.

			Pour le dirigeant d’entreprise, au contraire, la réponse doit être simple et garantie.

			La rencontre entre ces deux personnages est une étape clé dans la prise de décision sur la voie à suivre par la définition des scénarii possibles.

			Il s’agit d’évaluer les différentes trajectoires possibles, comme le ferait un joueur d’échec.

			Le déploiement des différentes hypothèses et leurs conséquences permet d’anticiper les éventuelles évolutions ainsi que leurs répercussions.

			Ce travail nécessite une parfaite maîtrise du droit de la propriété intellectuelle, afin de garantir la prise en compte de toutes les options possibles, sans omission.

			La maîtrise de la gestion du patrimoine des savoirs au sein de l’entreprise facilitera la défense de son avantage concurrentiel sans des luttes judiciaires interminables avec des pertes sèches en termes de chiffre d’affaires.

			Je me permets de vous rappeler la condamnation du 24 août 2012 par un tribunal Sud-Coréen, de Samsung et d’Apple à plusieurs dizaines de milliers d’euros pour violation de plusieurs de leurs brevets respectifs, avec interdiction pour la commercialisation en Corée du Sud des iPhone3GS et iPhone4, iPad1 et iPad2, ainsi que, pour Samsung, des GalaxyS, GalaxyS2 et Nexus, GalaxyTab et Galaxy 10.19 en Europe.

			Articulation entre Knowledge Management et Intelligence Économique

			Suite à la présentation de la guerre des brevets entre les deux constructeurs je vous ouvre la porte de la belle rencontre entre Knowledge Management et Intelligence Économique qui forment un couple gagnant.

			Le développement de l’espionnage industriel, pendant la guerre froide et depuis son explosion avec la généralisation de l’internet du début du XXIe siècle, a contraint les entreprises à faire preuve de souplesse intellectuelle. Dans ce contexte, des concepts comme l’intelligence économique, la veille stratégique ou la démarche d’influence ont fait leur apparition. Nous allons nous pencher sur l’intelligence économique, car elle vise à produire au sein de l’entreprise une connaissance structurée, protégée et reconnue en externe.

			Harold Wilensky la définissait déjà en 1967 comme étant « l’activité de production de connaissance servant les buts économiques et stratégiques d’une organisation, recueillie et produite dans un contexte légal et à partir de sources ouvertes ».
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			Source : http://innovablog.com/intelligence-economique/web20-intelligence-economique-formation/

			Si l’intelligence économique est une donne relativement ancienne sur la scène internationale, elle connaît sa montée sur la scène française dans les années 1970.

			Mais ce n’est que vingt-cinq ans plus tard que cette notion est vulgarisée avec la publication de deux rapports qui alertent l’opinion publique sur la nécessaire mise en œuvre d’une action défensive comme offensive pour protéger nos intérêts dans un monde globalisé.

			Il s’agit du rapport Martre Intelligence économique et stratégie des entreprises (1994) et du rapport Carayon Intelligence économique, compétitivité et cohésion sociale (2003).

			Depuis lors, l’essor de l’intelligence économique en France est considérable jusqu’à se concrétiser institutionnellement par la création d’un délégué interministériel en la matière et, en janvier 2016, d’un service de l’information stratégique et sécurité économiques, le SISSE10.

			La formalisation de l’intelligence économique se matérialise par la production abondante de connaissances aboutissant à une véritable doctrine française, par la formation d’un nombre croissant de juniors (qui au bout de 2-3 ans deviennent experts sur un sujet complexe, mais très porteur) ainsi que par la hausse constante de cabinets dédiés à l’Intelligence Économique, nous rappelant que « la compétence est individuelle et l’intelligence est collective ».

			L’intelligence économique englobe la veille, la réflexion stratégique, la communication de l’information (offensive - défensive, orientée - neutre) et sa protection.

			Elle fait partie de l’intelligence stratégique, déclinée dans l’économie de l’immatériel par l’activité organisée de recherche de l’information de valeur cruciale pour la prise de décision économique ou politique.

			Ainsi nous pouvons dire que l’intelligence stratégique réunit des dispositifs liés à l’information utile sous forme de trois grands piliers : la veille, la protection du patrimoine informationnel et le réseau d’influence/lobbying.
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